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PROTESTATIONS 

Du  Parlement  de  Bourgogne, 


rA  mercredi , 4 juin  178S  , nous  pré- 

lidents  & confeiilers  , & gens  du  Roi  , fouffignés  tant 
pour  nous  que  pour  nos  confrères  abfents  , nWant  pu 
parvenir  , jufqu^â  ce  jour  ^ à nous  faire  ouvrir  ies  portes 
du  palais  pour  y dé  tranfcriptions  nulles 

& illégales  faites  fur  nos  regiftres,  à ia  féance  des  10  & 
1 1 du  mois  de  mai  dernier., 

Gonfidérant  qu’indépendamment  des  proteftations  que 
iiops  avons  faites  le  9 du  mois  de  mai , contre  tout  ce 
qui  pourroit  fe  paffer  à ladite  féance  , de  contraire  à 
i interet  du  roi , aux  droits  de  la  nation  , à la  liberté 
individuelle  des  citoyens  , aux  privilèges  particuliers  de 
cette  province  ,al  honneur  , 'a  Id  dignité  de  la  magif- 
trature,t’  afon  inamovibilité , à contre  toute  tranfcrip- 

tion  qui  pourroit  être  faite  d’aucuns  édits,  lettres- 
patentes  &■  déclarations , qui  n auraient  été  vérifiés 
Librement  en  la  eour. 

Lefdites  proteRations  unanimement  adoptées  par  la 
cour , les  chambres  alfemblées  le  10  mai , ’dépofées  au 
grette  , & réitérées  ledit  jour  par  M.  le  premier  préfi- 

AT  ’ pfefence  des  porteurs  d’ordres. 

Nous  devons,  fans  être  arrêté  d'avantage  par  lesobf- 
tacles  qu  on  nous  oppofe , nous  réunir  par-tout  où  nous 
trouverons  furete  & fecret  dans  nos  délibérations  : & en 
ce  moment , pour  raffurer  ies  peuples  de  notre  reflbrt  . 
en  leur  faifant  connoi'tre  que  fi  les  voies  de  force  em- 
ployees  par  les_  agents  du  miniftere,  ont  pu  fufpendre 
le  cours  de  la  juftice  fouveraine,  fideles  à notre  devoir 
& a notre  ferment , nous  ne  celferons  , jufqu’au  dernier 
loupir  , de  veiller  au  maintien  des  lois , dont  le  dépdt 
lacre  nous  a été  confié.  ^ 

celle  que  la  nation 
_ a çoife  a confervee  en  fe  donnant  des  rois , celle  qui 
formées  lien  d’amour  de  confiance  & de  proteaion  , 
par  lequel  les  peuples  font  unis  au  fouverain  ; celle , en 
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un  mot , fans  laquelle  la  monarclile  ne  fauroit  ^exifter , 
elî:  qu  auçuqe  loi  ne  peut  obliger  que  lorfquelle  elt 

coiiientie  , u 

Que  ce  confentement  eft  reprefente  par  1 enregiitre- 
œent  libre  dans  les  cours.  ^ 

Que  lanéceïEté  de  cet  enregiftrement  elt  meme  re- 
cotmue  & confacrée  par  les  ades  multipliés  de  defpotif- 
me.,  exercés,  en  même  temps  , dans  toutes  les  provins., 
ces  du  royaume, pour  anéantir  fa  conllitution. 

Que  l’on  n’a  eu  recours  à cette  violence , que  parce 
que  l’on  a défefpéré  de  pouvoir  obtenir  , des  magiurats , 
ce  que  leur  honneur  & leur  confcience  ne  leur  permet- 

toient  pas  d’accorder.  , , , , ri 

Que  les  miniftres  n’ont  jamais  tente  de  bouleverler  la 
conllitution  de  l’état , en  anéantiffant  la  mag.llrature , 
que  pour-  mettre  à exécution  des  projets  ruineux  pour  les 
peuples , & contraires  aux  engagements  les^  plus,  lacres  : 
Que  la  révolution  funefte  de  1771  eft  auŒ  1 epoque  d une 
multitude  d’impôts  , notamment  de  l’édit  qui  a rendu  per- 
pétuelle,la  perception  du  premier  vingtième  ; d un  regle- 
ment qui  fupprime  l’accroilfement  des  tontines , & de  la 
violation  des  dépôts  confiés  à desperfonnes  publiques. 
Ou’aulTi  la  féance  du  10  mai  a-t-elle  commence  par 

la  cranfeription  des  lettres-patentes  du  16  février  dernier , 

contre  lesquelles  le  parlement  avoir  adreue  de  tres-rel- 
nedueufes  remontrances  , le  4 avril  luivant. 

Que  la  réclamation  de  la  cour  contre  ces  letîres-pa- 
tenYes  , n’avoit  pour  objet  que  le  foulagement  des  peu- 
oies  de  fon  relfort  : qu’elle  tendoit  a empecher  que  pen- 
dant  cette  année  & les  deux  fuivantes  , les  vingtièmes, 
en  cette  province , ne  fuifent  augmentes  de  près  de 
eooooo  liv.  ; qu  elle  étoit  fondée  fur  l’engagement  folem- 
nel  que  fa  majefté  a contradé  , par  fes  lettres-patentes 
du  n juin  1781  , portant  un  abonnement  fixe  & irrevo- 
cable pour  tout  le  duché  de  Bourgogne , jufques  & com- 

pris  Tannée  1 7 $0.  , , , . > k.k 

Que  cet  abonnement  dont  la  révocation  n avoit  ete, 
ni  ^mandée  par  les  commilTaires  du  roi , ni  conlentie 

(Q  Lex  confenfa  populi  fit , Ù conflimtione  Regis, 

Caiitulaires  de  Charles  le  Chauve  , annee  864 , art.  6. 
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parles  états  de  la  province , fe  trouve  néanmoins  anéanti 
par  la  tranfcription  faite  à main  armée  , des  lettres-pa- 
tentes du  i6  février  dernier;  qu’ainii , ce  premier  ade 
de  violence  expoferoit  les  peuples  , déjà  accablés  foqs 
le  poids  des  impôts  , à une  fureharge  de  contribution  , 
dont  un  contrat  facré  & indilfoiubie  leur  a garanti  l’exemp- 
tion. 

Que  fl  les  projets  des  minières  , concernant  la  ma^ 
giftrature , pouvoient  fubfifter  , on  vterroit  bientôt  repa- 
roître  les  édits  relatifs  à la  fubvention  territoriale  & au 
timbre  ^ dont  la  fermeté  du  parlement  de  Paris  a préfêr- 
vé  le  royaume , & une  foule  d’autres  impôts , aulîitôc 
diffipés  que  perçus , qui  finiroient  par  entraîner  la  ruine 
de  l’état  & de  tous  les  fujets  du  roi. 

Qu’en  examinant  les  ordonnances  & déclarations 
tranfcrites  fuccelîivement  , à la  féance  des  lo  & i i ip^i , 
il  n’en  eft  aucunes  qui  ne  préfentent  un  réfultat  afÜigeanr. 

Que  celle  fur  l’adminiftraticn  de  la  juilice,  anéantit , 
en  même-temps  & l’ordre  public  , &'  la  fureté  indivi- 
duelle de  tous  les  citoyens  , & le  traité  de  la  réunion 
de  la  province  de  Bourgogne  à la  France  , & les  droits 
inviolables  de  la  propriété. 

Que  le  parlement , dont  l’elfenceeft  d’avoir  une  jurif- 
diclion  univerfelle , tant  au  civil  qu’au  criminel  , fe 
trouveroit  réduit  y fuivant  le  nouveau  fyilême  , à n’être 
plus  qu’un  tribunal  d’exception  , uniquement  defliné  à 
juger  un  certain  genre  de  procès. 

Qne  la  jurifdidion  univerfelle  fe  trouveroit  trànfppr- 
tée  aux  tribunaux  appellés  y par  l’ordonnance  , grands 
bailliages. 

Que  ce  nom  de  bailliage  n’a  été  employé  que  pour 
exciter  les  oiîîciers  qui  compofent  les  bailliages  aûuels . 
à y occuper  des  places  , fans  qu’ils  criilTent  manquer  à 
leur  ferment  & à leur  honneur  ; & pour  faire  ilkilion 
aux  peuples , en  leur  perfuadant  qu’ils  font  fournis  à 
leurs  tribunaux  ordinaires  : mais  que  la  moindre  réflexion 
diflipe  cette  illufion  , & fait  voir  clairement  que  les 
nouveaux  tribunaux  font  de  véritables  confeiis  fupérieurs . 

Que  ces  confeiis  fupérieurs  qui  feroient  fubflitués 
aux  parlements , dans  la  plus  grande  partie  de  fa  jurif- 
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didion , ne  pourroienÉ  qu’infpirer  aux  peuples  de  la  dé- 
fiance & des  alarmes. 

Que  Fanathême  prononcé  par  tous  les  ordres  de  l’état , 
contre  un  établifiement  dont  la  bafe  ne  porteroit  que  fur 
les  ruines  de  la  confHtution  nationnale , lui  a imprimé 
un  caradere  de  réprobation  , devenu  à jamais  ineffaçable. 

r Que  les  mûnifires  qui  en  ont  conçu  le  projet , l’ont 
inutilement  préfenté  comme  devant  foulager  les  peuples  ; 
qu’ils  n’ont  imaginé  ce  prétexte  chimérique  , que  pour 
couvrir  la  réfolution  par  eux  prife , de  détruire  la  bar- 
rière que  les  parlements  oppofent  à leurs  excès,  & de 
fubftituer  l’abus  du  pouvoir  arbitraire  à l’autorité  de  la 
loi  : que  ce  projet  a même  été  fi  mal  combiné , qu’une 
partie  de  fes  difpofitions  détruit  Iq  motif  illufoire  de 
rapprocher  les  jpfticiables  du  tribunal  qui  prononcera 
fouverainemenï  fur  leurs  conteftations  ; puifque  l’on 
n’établit  qu’un  feul  grand  bailliage  dans  les  refforts  cks 
parlements  & confeils  fouverains  de  Pau  ^ de  Douai , 
de  Metz , de  Perpignan  & de  Colmar  3 & que  les  mêmes 
villes  où  eil:  le  fiege  de  ces  cours  fouveraines , doivent 
auifi  être  celui  des  nouveaux  tribunaux  qu’on  leur 
fubroge. 

Que  c’efl , d’ailleurs  , une  injuflice  révoltante  d’évo- 
quer les  affaires  qui  étoient  pendantes  dans  les  différentes 
cours  du  royaume , & fur  le  point  d’y  être  jugées , pour 
îes  renvoyer  dans  des  tribunaux  qui  ne  font  pas  formés , 
& qui  ne  le  feront  jamais  , tant  que  les  lois  de  l’hon- 
neur , la  religion  du  ferment , la  fidélité  au  roi  & à la 
patrie  , conferveront  leur  empire  fur  des  cceurs  vraiment 
françois. 

Qu’il  eft  inconcevable,  que  l’on  ait  ordonné  le  renvoi 
des  appellations  des  fentences  d’un  bailliage  , pour  être 
jugées  dans  le  fiége  voifin  ; puifqu’il  en  réfulte  que  ces 
tribunaux  deviennent  fuccelTivement  juges  de  première 
infiance  & d’appel , & réciproc|uemcnt  fupérieurs  & 
inférieurs. 

Qu’il  efi  encore  plus  inconcevable  qu’on  les  ait 
rendu  juges  de  leur  propre  compétence  , & qu’on  ait  a’^- 
roriTé  le  procureur  du  roi  des  grands  bailliages  , à reven- 
diquer les  caufes  portées  au  parlement. 

Qu’un  régime  aufll  mûnilrueux  , détruirtous  les  liens 
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de  la  fiibordination  : que  le  parlement , qui  ^ par  fa  conf- 
titütion  , doit  veiller  fur  tous  les  tribunaux  de  fon  relTort , 
ne  deviendroit  plus  que  le  témoin  paffil:  de  tous  les  dé- 
fordres  qui  pourroient  s’y  glilTer  , fans  être  à même  d’y 
apporter  aucun  remede. 

Qu’il  feroit  privé  de  la  grande  police  dans  fon  reffort , 
puifqu’il  lui  feroit  impofiible  de  faire  refpeder  & exé- 
cuter fes  arrêts  , n’ayant  pas  le  droit  d’inllruire  aucunes 
procédures  criminelles. 

Que  l’on  a furpris  la  religion  du  roi , en  lui  perfua- 
dant  qu’il  ne  détruifoit  pas  fes  parlements , tandis  que 
dans  le  lait  on  les  anéantit , en  les  privant  de  toutes  leurs 
fonclions , pour  les  attribuer  aux  tribunaux  précaires  & 
ferviles  que  l’on  voudroit  leur  fubilituer. 

Que  cet  anéantilfement  eft  inconciliable  avec  le  pro- 
pre langage  du  garde  des  fceaux  , lorfqu’iî  a annoncé , 
dans  fon  difeours  , que  fa  majefié  reconnoiffoit  haute- 
ment  que  la  fuppref/ioii  d^un  tribunal , pour  le  rempla- 
cer ^par  un  autre  y exigeait  une  forfaiture  préalablement 
jugée. 

Que  ce  bouleverfement  caufesoit  , indubitablement , 
la  ruine  de  plufieurs  milliers  de  citoyens  & d’une  mul- 
titude de  villes  pourvues  de  bailliages  aàuellement  , & 
qui  ne  pourroient  comporter  des  préfidiaux , fuiyant  la 
nouvelle  conuitution. 

Que  cette  ordonnance  porte  une  atteinte  amli  fenfible 
à la  propriété  de  tous  les  feigneurs , que  l’on  dépouille 
par  le  fait  de  leurs  juftices,  en  autorifant  leurs  vaifaux 
à faifir  diredement  les  baillirges  de  toutes  les  infrances  , 
& en  exigeant  qu’ils  aient  ^ dans  leurs  terres  , un  juge 
gradué  , un  procureur  fifcal , un  greffijer  & un  geôlier , 
un  audisoire , un  greffe  & des  prifons  : que  cependant 
l’une  des  conditions  du  traité  , fait  le  24  janvier  1476  , 
entre  les  états  de  Bourgogne  & les  commiffaires  de  Louis 
. XI , pour  la  réunion  volontaire  de  cette  province  à fon 
royaume , porte  expreffément  , que  tous  les  particuliers 
Ù fujets  a/cf/uz  (duché  ) â f avoir  gens  dé églife , pour 
eux , leurs  églifes  Ù leurs  biens  ; les  nobles  , pour  eux 
& LEURS  SEÎGNEUPaES  ,*  les  villes  & autres  terres 
fajettes  d'icelui  duché  y pour  elles  Ù leurs  habitants  , 
feront  Ù* demeureront  d toujours  en  toutes  leurs  droitu- 


res  y françhifes  , libertés  , prérogatives  : que  Fuue  des' 
prérogatives  des  feigneurs  a toujours  été  , en  cette  pro-.' 
yince  ) de  faire  exercer  leurs  jültices  en  Tune  des  villes 
lituéeç  dans  détendue  du  fiege  auquel  elles  reirortilTent, 

Qu’enfin  , les  duchés  & grands  fiefs  qui  avoieftt  ob- 
tenu le  refibrt  immédiat  au  parlement  , font  éga,le4'neuç 
privés  de  cette  prérogative. 

Que  i’édit  portant  fupprefiion  des  tribunaux  d’excep- 
tion , réduit  les,  cours  des  aides  & les  tables  de  marbre, 
a n’avqir  plus  aucunes  fondions , par  i’anéantifiément 
du  pouvoir  de  juger  ^ enlevé  i aux  tribunaux  qui  y 
refiortiffent. 

Que  cet  édit  pe  préfente  qu^une  opération  ruineufe 
pour  l’état,  alarmante  pour  les  créanciers  des  corps 
fupprimés,  & injufie  pour  tous  lesofficiers  qui  les  compo^  ■ 
fent  ; que  l’ellime  & la  confiance  publique  dont  ils  jouif- 
foient  , auroit  dû  les  miCttre  à l’abri  d’une  fuppreiiion' 
$uifi  injurievife. 

. Qu’en  ce  qui  concerne  les  officiers  du  bureau  des 
finances  & des  domaines,  qui , depuis  peu  , avoienc  payé 
des  fomm.es  confidérables  pour  racheter  le  droit  de  cen- 
tième denier , c’efi:  joindre  l’ironie,  la  plus  amere  à la 
violation  la  plus  mapifdlc  des  engagements,  que  d^ 
dii;e  que  ceu^c  qui  n’auront  pas 'vingt  ans  d’exercice  ^ 
jouiront  de  tous  les  privilèges  attribués  a leurs  offices  , 
excepté  totale  fois  V exemption  de  la  taille  Ù autres  charges 
puhliqipes  ; que  cçs  officiers  dévoient  d’autant  moins, 
s’attendre  à éprouver  ce  fort  en  Bourgogne  , que  Louis 
XI,  par  fes  lettres-patentes  du  mois  de  mars  147Û  , 

, s^erî  engagé , pour  lui  & fes  fuccefîeurs  , à maintenir  cç 
tribunal  dans  la  capitale  de  cette  province  (i). 

Que  la  déclaration , relative  a l’ordonnance  crimi- 
nelle , préfente  des  difpofitions  puériles , minutieufes  y 
dangereufes  dans  leurs  conféquences , & contraires  à 
l’intérêt  public  ; que  cette  partie  importante  de  l’admi- 
niflration  de  la  jufiice , peut  être  fufceptible  de  réfor- 
mation ; que  les  cours  fouveraines  s’emprefTeront  tou- 
jours d’adopter  tous  les  changements  qui  pourront  tendre 
au  foulagement  de  l’humanité;  mais  que  ces  change- 

(i)  Item,  -que  en  notredite  ville  de  Dijon  , auront  continuel^ 
lement  gens  ordonnés  jïir  le  fait  de  notre  domaine* 


«lents  entraînent  fouvent  des  abus  infiniment  plus  grands 
que  ceux  auxquels  on  veut  remédier,  s’ils  ne  font  pré-^ 
çç'des  par  des  conférences  folemmlles  y & s’ils  (ont  faits 
avant  que  le  fouverain  foit  éclairé  par  les  confeils  des- 
magiflrats  les  plus  recommandables  de  la  nation  (i). 

Que  Fédit  qui  porte  réduélion  d’olîices  dans  le  par- 
lement de  Dijon,  attentatoire  à la  propriété  , contraire 
aux  ordonnances  du  royaume  , priveroit  de  leur  état  des 
magiftrats  intégrés,  zélés , irréprochables , au  nombre 
defqaels  il  en  ell  un  qui , depuis  foixante-huit  ans  qu’il 
cil:  reçu  au  parlement  , confacre  fa  vie 'au  fervice  du 
roi  & du  public. 

Que  les  fupprelïîons  de  charge  de  judicature , lorf- 
qu’elles  font  nécelï'aires  , ne  doivent  avoir  lieu  qu’à  me- 
fure  qu’elles  viennent  à vaquer  ; c’eft  ce  qui  a ainii  été 
ordonné  tout  récemment  encore  , à Foccaüon  de  plu-^ 
liems  charges  de  maîtres  des  requêtes,  dont  famajeilé 
a jugé  à propos  de  diminuer  le  nombre. 

Que  Fédit  portant  le  prétendu  rétablilTement  d’une 
çour~  pléniere , n’a  d’autre  objet  que  de  détruire  la  mo- 
narchie , en  corrompant  le  principe  auquel  la  nation  Fran-  ” 
çoife  doit  fon  influence,  fa  profpérité  & fi  gloire;  ‘ 
qu’il  dégrade  la  pairie  , en  FalTociant  à -un  nouveau  tri- 
bunal , dont  un  grand  nombre  de  membres  , placés  fous  ’ 
la  dépendance  immédiate  du  miniflere  , & n’ayant  qu’un 
caraélere  précaire , n’auroient,  dans  toutes  leurs  délibé- 
rations , que  de  FindifFérencc  ou  de  lajpurilianimité. 

Que  c’ell  outrager  en  meme  temps  , & la  vérité  & la 
ralfon , que  de  préfenter  la  cour  de  jufllce  de  Philippe- 
le-Bel  , comme  le  modèle  de  la  cour  piéniere  que  Fon 
voudroit  établir  aujourd’hui;  que  cette  courn’a  jamais  ' 
eu  d’autorité  fur  les  provinces  réunies  depuis  cette  époque 
â la  couronne  ; que  toutes  ces  provinces  n’ont  pafTé  fous 
la  domination  Françoife  , que  par  des  traités  & des  ca-  “ ' 
pitulations,  dont  l’exécution  exaébe  de  la  part  du  fouve- 
rain,le  premier  lien  qui  captive  leur  amour  & leur 
obéilTance. 

Que  Fyne  des  premières  conditions  du  paéle  de  la 
réunion  volontaire  de  la  Bourgogne  au  royaume  de  * 

(i  ) Préambule  de  ladite  dé  datation  ^ relative  à V ordonnance 
■criminelle. 

/ 


8 - 

France  , a été  qu^elle  auroit  un  parlement,  dont  îa 
prééminence  V autorité  ÏQroiQm  h meme  que  celle  du 

parlement' de  Paris  (i). 

Que  Louis  XI,  en  confentant  à cette  condition,  n’a 
point  accordé  un  droit  nouveau  à cette  province;  qu’elle 
a toujours  compté  au  nbmbre  de  Tes  privilèges , dans  les- 
quels fon  traité  de  réunion  l’a  maintenue , celui  quau-^ 
ciins  édits  éq  déclarations  ne  puijfent  y être  exécutés  , 
quau  préalable  ils  riaient  été  vérifiés  y tant  à la  cour 
de  parlement^  qd en  la  chambre  des  comptes  de  Dijon  (2). 

Que  l’établifTement  de  la  cour  pléniere  feroit  perdre  à 
Ja  Bourgogne  ce  droit  précieux,  prefque  le  feui  qui 
lui  relie  aujourd’hui  de  Tes  anciennes  libertés. 

Que  fon  parlement , auquel  la  défenfc  de  Tes  privilèges 
efl  confiée , ne  pourroit  plus  en  réclamer  la  conferva- 
tion  ; que  dépouillé  de  l’enregiflreraent  des  lois  générales 
& des  impôts,  par  la  cour  pléniere  ; dépouillé  de  l’enre- 
gillrement  des  lois  locales  , par  la  faculté  de  les  faire  en- 
regiftrer  dans  les  grands  bailliages , fuivant  que  le  porte 
l’ordonnance  pour  leur  étabiifTement  ; privé  de  faire  des 
remontrances  fur  les  lois  locales , puifqu’elies  ne  lui  fe- 
Toient  pas  adreffées , dès  qu’elles  poiirroient  renfermer 
quelques  difpofitions  contraires  au  bien  public  ; privé 
également  du  droit  d’adrelTer  direélement  à fa-  majeflé 
des  remontrances  fur  les  lois  générales  ; le  parlement  ne 
pourroit  dès-lors  lui  faire  parvenir  , ni  les  larmes  & les 
gémilTements  des  peuples  de  fon  reffort,  ni  les  exprelllons 
de  fa  reconnoilTance  & de  fon  inviolable  attachement. 

Que  ne  pouvant  exiiler  fans  le  droit  inhérent  à fa 
confHtution,  de  vérifier  librement  toutes  les  lois  que  l’on 
veut  faire  exécuter  dans  fon  reflort , le  paéle  de  la  réunion 
de  la  Bourgogne  fe  trouveroit  anéanti , & que  cette  pro- 
vince feroit  bientôt  livrée  à tous  lesexcés  du  defpotifme. 

Que  la  déclaration  qui  prive  les  peuples  de  l’adminiftra- 
tionde  la  juflice  fouveraine  , en  ordonnant  que  le  parle- 
ment refiera  en  vacances  , ne  tarderoit  pas  à être  fuivie 
d’excès  & de  défordres , fi  la  religion  du  roi  n’étoît 
promptement  éclairée. 

Que  les  agents  du  miniflere  ont  profité  de  l’elFroi  & ‘ 

Si)  Lettres-^patertes  du  t8  mars  6. 

2)  Edit  du  mois  de  mai  16 /fi. 


de  Palarme  que  cette  celTatlon  a univerfellement  répan- 
due, pour  faire  enregiftrer,  dans  quelques  bailliages 
les  mêmes  lois  que  Ton  a ofé  préfenter  dans  les  cours , 
avec  cet  appareil  effrayant  qu’on  pourroit  à peine  dé- 
ployer contre  les  ennemis  de  la  patrie  & de  l’état. 

Que  pour  furprendre  les  officiers  de  ces  fiéges , on  a fup- 
pofé  , dans  les  fcopies  qui  leur  ont  été  envoyées,  un  en- 
regiftrement  abfolument  différent  de  celui  qui  a été  fait 
réellement  ; que  fur  les  regiflres  de  h cour , il  fe  trouve 
uniquement  ces  mots  , après  cKicun  des  édits  tranfcrits  à 
la  féancedesiodi  ii  mai  dernier  : Lu  ^ enregiflré y 
du  très-exprès  commandement  du  roi , porté  par  le 
fleur  marquis  de  Gouvernet , lieutenant  général  des  ar- 
mées du  roi  y Ù fon  lieutenant  général  au  comté  de 
Charollois  y & commandant  en  chef  dans  la  province 
de  Bourgogne  Ù Breffe  y ajfiflé  du  fieur  Dupleix  de 
Bacqueiicourt  y coiifeiller  d’état  ; oui  Ù ce  requérant 
le  procureur-général  du  roi  y pour  être  exécuté  fuivant- 
fa  forme  & teneur.  Fait  en  parlement , à Dijon^  <&<:. 
Que  les  exemplaires  de  ces  mêmes  édits , imprimiés  par 
ordre  du  commiffaire  départi , & répandus  dans  la  pro- 
vince, préfentent  cette  formule  entièrement  dénaturée; 
que  notamment  après  ces  mots  , pour  être  exécuté  fuivant 
fa  formée  és  teneur  y l’on  s’eft  permis  d’ajouter  cette 
phrafe  , copies  collationnées  ddcelui  , envoyées  aux 
bailliages  & feges  du  rejfon  delà  cour  y pour  y être  lues  y 
publiées  enregiflrées  ,•  enjoint  aux  fubflituts  du  pro- 
cureur-général du  roi  y df  tenir  la  main  : que  l’on  n’a 
pratiqué  ce  faux  , que  parce  que  les  officiers  des  fiéges 
inférieurs  ne  peuvent  faire  publier  que  les  lois  dont  le  pro- 
cès-verbal d’enregiflrement  porte  que  l’envoi  leur  en  fera 
fait. 

Que  fl  la  furprife  , les  promeffes  , les  menaces  , la 
violence  même(i),  qui  a été  employée  contre  ces  offi- 
ciers , ont  arraché  quelqu’enregiflrement  dans  un  petit 
nombre  de  fiéges  de  ce  reffort , l’on  efl  bien  afîuré  du 
moins  qu’en  refufant  l’exercice  deé  nouveaux  pouvoirs 
qui  leur  font  offerts  , ils  montreront  que  leur  premier 

(i)  V avocat  du  roi  du  bailliage  de  ChaloUy  a été  conduit, 
depuis  Jon  domicile  à V auditoire  du  bailliage  , ou  il  refufoii  de  Je 
re  ndrc  , accompagné  par  deux  fjrlicrs. 
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ade  libre,  fera  celui  d’un  pamotifmc  & d’une  fidélité 
dont  ceux  de  la  capitale  de  cette  province  viennent  de 
leur  donner  l’exemple. 

Que  les  moyens  employés  pour  les  féduire , n’auroient 
jamais  dû  l’être  dans  un  gouvernement  dont  le  fou- 
verain  fera  toujours  chéri  & refpedé  comme  le  pere  & 
,1e  protecteur  de  tous  fes  fujets. 

Que  plus  les  vues  de  fa  majefté  font  jufies  & bienfai- 
fantes  y plus  l’abus  que  l’on  a fait  de  fon  autorité  efi: 
repréhenfible  ; que  corrompre  le  pouvoir  du  fouverain  y 
au  point  de  lai  faire  changer  de  nature  , ceft  un  crime 
de  le\e-ma)efté  contre  lui  (i). 

Que  celui-là  change  la  nature  du  pouvoir  du  Souve- 
rain , qui  veut  détruire  la  confiitution  nationale  y en 
anéantilfant  les  corps  intermédiaires  qui  dirigent  l’exer- 
cice de  ce  pouvoir  fuivant  les  lois  & la  juftice.  Que 
celui-là  corrompt  le,  pouvoir  du  fouverain  , qui  ne  tente 
ce  changement  que  pour  écrafer  les  peuples  d’impôts  , 
& étouffer  les  réclamations  de  leurs  défenfeurs.  Que  ce- 
lui-là , enfin  , corrompt  le  pouvoir  du  fouverain  , qui 
n’annonce  fon  autorité  que  par  des  ades  de  violence , & 
qui  ofe  imiprimer  le  caradere  de  la  loi  à des  projets 
deftrüdeurs  de  toutes  les  lois  , de  tous  les  engagements  , 
de  toutes  les  propriétés. 

Que  des  magiflrats  ne  peuvent , fans  crime , dem^eiirer 
les  témoins  pailifs  de  cette  fubverfion;  qu’ils  doivent , 
aux  dépens  de  leur  fortune  , de  leur  liberté  , de  leur  vie, 
faire  parvenir  la  vérité  au  pied  du  trône  y & réunir  leurs 
efforts , pour  que  des  peuples  qui  iiç  connoifTent  point 
de  bornes  à leur  amour  & à leurs  facrihc.es  pour  leur 
fouverain , n’éprouvent  les  effets  de  fa  puiffance  que  par 
les  ades  de  fa  jufiice. 

Par  ces  confidérations  , perfiflant  aux  protefiations 
contenues  dans  les  arrêtés  de  la  cour,  des  9 & 10 
du  mois  de  mai  dernier^  nous  proteflons  de  nouveau 
contre  tout  ce  qui  a été  fait  en  ladite  cour  , les  10  & 1 1 
du  mêm.e  mois,  par  les  commiff tires  du  roi  ; & contre 
tout  ce  qui  s’en  efl:  enfuivi; 

Contre  l’envoi  fait  dans  les  bailliages , fénéchauffée 

(i)  Efprlt  des  lois^  lïv,  8 , cJiap.  7. 
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& (léges  du  reflort , des  ordonnances , édits , lettres^ 
patentes  & déciaraticns  , tranfcrits  à main  armée  fur  nos 
regiftres,  lefdits  jours  lo  & n mai  , & qui  n’ont  pas 
été  publiés  en  la  cour  ; 

Contre  les  fauffes  énonciations  inféréés  à la  fuite  des 
tranfcriptions  faites  par  les  commiifaires  du  roi  fur  nos 
regiftres;  lefquelles  énonciations  tranfcriptions  ne  font 
point  conformes  à ce  qui  a été  mis  fur  les  regiflres  de 
la  cour  , & figné  par  les  porteurs  d’ordres  eux-mêmes  ; 

..  Contre  les  tranfcriptions  ou  enregiflrements  qui  au- 
roient  été  faits  auxdits  bailliages  , fénéchauffée  & autres 
fiéges  du  reflort , defdits  édits  ^ ordonnances  , lettres- 
patentes  & déclarations. 

Déclarons  que  le  tout  efl  nul^  illégal,  incapable  de 
produire  aucun  effet , & d’obliger  les  fujets  du  roi. 

Déclarons  également  traîtres  au  roi  & à la  nation , 
parjures  & notés  d’infamie  , tous  officiers  , gradués  6c 
autres  , qui  , au  mépris  des  dlfpofltions  des  ordonnances 
& des  arrêts  de  réglement  delà  cour,  accepteroient  des 
places  dans  les  nouveaux  tribunaux;  ou  ceux  qui,  vic- 
times de  la  fédudion  & de  la  violence , ne  s’empreffe- 
roient  pas  de  rétrader  un  confentement  furpris  à leur 
religion  , & aufîi  contraire  à leur  honneur  qu’à  leur 
propre  intérêt. 

Déclarons  , en  outre  , que  copies  de  nos  préfentes  pro- 
reftations  feront  envoyées  au  principal  miniftre,  pour  être 
mifes  fous  les  yeux  du  roi , aux  freres  dudit  feigneur 
roi , aux  princes  de  fon  fang  ^ aux  pairs  & aux  cours 
du  royaume. 

Déclarons  encore  que  copies  defdites  proteflatioijs 
feront  envoyées  dans  tous  les  bailliages,  fénéchauffée 
& autres  fiéges  du  reffort. 

Fait  à Dijon  , le  mercredi  4 juin  1788  ; & avons 
figné , avec  déclaration  qu’il  fera  fait  deux  minutes  des 
préfentes  proteftations  ; lefquelles  minutes , attendu  les 
circonflances  , feront  dépofées  en  lieu  sûr  , jufqu’à  ce 
que  ladite  cour  foit  rétablie  dans  la  poiTefiion  libre  de 
fes  greffes  , & puifle  faire  tranfcrire  lefdites  protefta- 
îions  fur  le  regiflre  de  fes  délibérations. 

Signé  ^ Legoux  de  S aira-Séine.  Joly  de  B evy.  Jannon. 


Verchere  Arcelot,  Richard  de  Rujfey,  Perard  y 
préf]  dents. 

Villedieu  de  Torcy.  Barhuot.  Gaultier.  Barhuot  dè 
FaLiife.au  , Juillet  de  Saim-^Pierre.  Lorenchèt.  Dè 
Beuvraiv.  Begin  d' Orgeux.  Cochet-du  Magny.  Devoyo. 
Genreau,  FardeldeDaix  , préfid.  aux  requêtes  du  palais! 
Chiquet  de  Champ-Renard.  Raviot.  De  Laloge.  Dé 
Lagoutte.  Baillyat  de  Broindon.  Boujfard  de  la  Cha- 
pelle. Charpy  de  Juny.^  Quirot  de  Poligny.  Biiouard 
de  Montille.  Verchere ^ d' Arceau.  Conftantin  de  Surjoux»  , 
Juillet  de  Saint-Pierre puîné.  Guyard  de  Balon. 
Gddeâu  d" Entraigues.  Baflard.  Legou^.  Carrelet  dé 
Loify , puîné.  Fyot  de  Mimeure.  Pelletier  de  Clery. 

Le  Belin.  Loppin  de  Preigney,  Villedieu  y puîné. 
Giienichot  de  Nogent  y puîné.  De  Bruere  de  Roche prife. 

De  Colmont.  Ranfer  de  Monceau.  Poultier.  Cattin  de 
Villotte.  BrunetdeMonthelie.  Chevignard  y confeillers. 

Colas  , avocat-général.  Perard  y procureur-général. 
PoiJJonnier  de  Prujley  , avocat-général. 

VoifiJty  Driot,  Oudot , Perchet , Midey^Ç\xhiïitu.tSi 
Par  ordonnance^  Laurent  y greffier. 


